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JUSTICE CRIMINELLE, 

COUR D'ASSISES DE LA. SEINE. 

( Présidence de M. Hardoin. ) 

Audience du 8 avril. 

Accusation de complot contre l'Etat j, etc. — Suite de 

l'audition des témoins. — MM. de Pernelti , Carrel, 

de Rumgny , Tonne t , Lafayelte. — Incidens ex-
traordinaires. 

M. le comte de Pernetti , lieutenant-général , ex-

colonel de l'artillerie de la garde nationale, est intro-

duit. (Vif mouvement de curiosité.) 

Après quelques détails sur les ordres qu'il avait reçus et 
donnés en sa qualité de colonel de l'artillerie, le témoin ar-
rive à ce qui s'est passé dans les journées de troubles. « Le 20 
décembre, dit-il, j'appris que des cartouches avaient été dis-
tribuées à la seconde batterie par M. le. capitaine Cavaignac , 
et cela sans ordre , je dirai même contre lus ordres formels ; 
mais enfin ses motifs pouvaient être légitimes. Ce jour-là, je 
nus plusieurs fois au Louvre , et toujours je trouvai les cation-
îgers à leurs pièces. Tout était en ordre. Le 21 , j'y vins vers 
dix heures du soir. On disait alors que le Luxembourg avait 
K envahi par le peuple, et on parut étonné de me voir. Le 22, 
peu d'instatis après mon arrivée , on me dit que le capitaine 
Bastide désirait me voir, et il m'engagea à demander l'élargis-
sement de Lebastard , qui avait été arrêté dans un groupe. 

M. Guinard offrit de m'aceompngner. Nous allâmes en-
semble au corps de garde oii il était détenu ; et là , je priai le 
commissaire de police de le relâcher, j'y voyais d'autant moins 
d'inconvénient , que M. Lebastard était chez ses parens , et 
jn'on pourrait toujours le retrouver. Cependant jo 110 pus 

1 obtenir. M. Guinard , alors , m'engagea à m'adrësser à M. le 
général Lafayetle, cequejcfis. M. Lafayelte écrivit même une 
lettre qui, à ce qu'il paraît , ne produisit pas beaucoup d'ef-
fet, car le soir je vis arriver le capitaine Thomas , qui me de 
manda d'intervenir de nouveau. 

Gomme je tenais beaucoup à la considération du corps que 
j'avais l'honneur de commander; que d'ailleurs MM. Bastide 
ctTliornas me répondaient de M. Lebastard, j'écrivis une let-
tre au préfet de police pour demander son élargissement. J'i-
gnore si elle produisit l'clfct que j'en espérais ; ce qui est cer-
tain, c'est que M. Lebastard fut relâché. 

On vint me dire que M. Guinard avait lu , dans le 

corps-de-garde , une protestation contre le jugement 

de la Chambre des pairs ; en me dit que dans cette 

protes'ation ou engageait le Roi à dissoudre immédia-

tement les Chambres et à convoquer une Chambre des 

«e pu tés par ordonnance électorale. Mais cette profes-

sion fut déchirée par un artilleur , au milieu même 

« la lecture , et la grande majorité se prononça aux 

*is de vive le Boi, contre ceux qui avaient l'air de 

touloir troubler l'ordre établi par les lois. 

, M. le président: Que savez-vous relativement au pro-

I e ' d'enlever les pièces ? 

Le témoin : Je n'ai ouï à cet égard que des bruits 

plus ou moins fondes. Je ledéclare , je n'ai jamais pensé 

lue les artilleurs dussent livrer leurs pièces. J'aurais 

plutôt cru , comme l'a dit M. Cavaignac , que dans 
cel

te supposition , les artilleurs se seraient réunis au 

Peuple ; car sans eux le peuple n'aurait su que faire des 
pièces. 

, . h président : Avez-vous éelairci !e fait de distri-
*on de cartouebes ? 

, M témoin: Je sais qu'il a été fait des distributions 

[Régulières de cartoaehes ; je sais qu'on a fait charger 

;
 «armes ; personne n'en est disconvenu ; mais on en a 

_P'iqué les motifs , el ce sera à ceux qui ont reçu ces 

ouclies à dire comment elles ont été distribuées , et 

car'
!
'?
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>''' Sans doute, c'était pour défendre les pièces ; 

I 11 notait bruit que de mouveiuens du peuple pour 

élever ; il y avait même eu une alerte. J'ignore, au 

d'où venaient ces cartouches. 

y avait-il pas des signes de reconnais-

un mot d'ordre particulier? — II. Je l'ai ouï 
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- Je ne me rappelle pas qui me l'a dit. 

i^.* '. Guinard : L'acte d'accusation s'est prévalu contre-

nies démarches pour obtenir l'élargissement de 
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 crois me rappeler que plusieurs 

n
" sont venues me parler de propuj , du ùvtiun-

feste 
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ces contre l'artillerie et contre la 2
e
 batterie , et j'ajou-

terai que surtout après les journées de décembre ces 

défiances ont été partagées par une grande partie de la 

garde nationale. Je me rappelle aussi que MM. Gui-

nard el Cavaignac sont venus chez moi se plaindre de 

bruits injurieux pour eux, et qui les présentaient com-

me des ennemis de l'ordre public; ils me demandèrent 

même qu'une enquête fût ordonnée à cet égard. Je ré-

pondis que je ne croyais pas qu'une enquête fût utile , 

parce que je voulais voir l'artillerie se rallier au lieu 

de se diviser; que dans ce cas, si une enquête avait lieu, 

elle ne pourait être que judiciaire. 

M. Guinard : Je ne sais si j'ai été bien compris par 

le témoin ; mais je veux parler d'une démarche que nous 

avons faite auprès de lui antérieurement aux événemens 
de décembre. 

Le témoin : J'ai eu l'honneur de voir plusieurs fois ces 

Messieurs avant le mois de décembre: ils ont pu me 

parler de cet objet, mais je ne me le rappelle pas posi-
tivement. 

M. Cavaignac : Il y a quelques circonstances qui 

pourront aider la mémoire du témoin. A la fin de no-

vembre ou au commencement de décembre , je me suis 

rendu chez lui ; je lui ai dit que j'avais quelque chose 

de particulier à lui communiquer ; M. de Pernetti était 

alors avec M me
 son épouse ; nous passâmes dans son sa-

lon , et là , en me promenant de long en large , je me 

plaignis à lui des calomnies atroces dirigées contre 1 ar-

tillerie, et notamment contre Guinard et moi ; M. do 

Pernetti me répondit qu'il n'en avait pas connaissance, 

qu'on lui avait parlé vaguement d'un esprit d'opposi-

tion au gouvernement, mais pr>s citer aucun fait ; eu» au 
reste, il était bien aise d'en être instruit, que c'était son 

devoir, comme chef du corps, de faire tout ce que re-

clamerait le soin de son honneur, et de protester contre 

de pareilles calomnies. Or, comment M. de Pernetti ne 

se souvient-ii pas aujourd'hui de ce qu'il considérait 

comme un devoir ? J atteste sur l'honneur que cetle vi-

site a eu lieu, et il me paraît bien difficile (à moins que 

j'aie eu le malheur de laisser bien peu de traces dans 

l'esprit de M. de Pernetti) qu'il ne se la rappelle pas 

lui-même. Il est important pour nous que ce fait soit 

constaté ; il est important d'établir que bien avant 

les troubles de décembre nous nous sommes plaints 

amèrement des calomnies, je dois le dire , atroces , 

auxquelles nous étions en butte. 

M. de Pernelti : Je ne me rappelle pas d'avoir eu cet 

entretien, mais, puisque M. Cavaignac l'affirme , il 

doit être cru; seulement, ma mémoire n 'est pas aussi 

fidèle que la sienne. Tout ce que je sais, c'est que j'ai 

constamment cherché à rallier les esprits au lieu de les 

brouiller, à les calmer , à faire oublier quelques torts , 

quelques propos peut-être indiscrets ; j'ai cru devoir 

borner là nia sollicitude. 

M. Cavaignac : Ce défaut de mémoire est tris éton-

nant. 

M. le président : Le témoin déclare qu'il n'a aucun 

motif de nier ce qui est avancé par vous. 

M. Guinard : Je demanderai à M. de Pernetti s'il 

n'a pas appelé chez lui M.Thierry et d'autres artilleurs, 

pour lui demander ce qui s'est passé dans le Louvre ? 

M. de Pernetti : Plusieurs artilleurs sont venus jour-

nellement chez moi , et j'ai toujours eu beaucoup dé-

plaisir à les recevoir ; ils m'ont donné des renseigne-

mens sur ce qui s 'est passé , mais , je le répète , je 

voulais éviter tout motif de désunion, et je n'ai donné 

aucune suite à ces renseignemens. 

M. Guinard: Ces artilleurs ont fait part à M. de 

Pernetti de propos , de tentatives , de collisions , qui 

auraient eu lieu ; il me semble que dès lors il eût été 

plus naturel de faire venir les chefs du corps pour 

prendre auprès d'eux des renseignemens. Je n'ai pas 

l'expérience de M. le général de l'ernetti , mais j'en ai 

toujours agi ainsi. 

M. de Pernetti : N'étant point ici comme prévenu , je 

n'ai pas a répondre , je n ai pas à rendre compte de 

mes actes. 

M. Cavaignac : Toujours est-il que le général a écouté 

des propos qui nous dénonçaient , et qu'il ne nous a 

point fait venir pour nous en expliquer ; nous devons 

eu être blessés , parce qu'alors nos explications eussent 

pu faire découvrir la vérité plus facilement qu'aujour-

d hui ; aussi , trouvant un jour le général très prévenu 

contre moi, je lui dis qu'il était assez extraordinaire 

qu'un homme de mon âge parlant à un homme du 

sien, fût obligé de lui rappeler qu'il ne fallait juger 

puwoniie sans l'entendre. Au reste , ce n'eat pas lu pre 

mière fois que je fais entendre ces plaintes ; elles ont été 

écrites tlans une lettre au général Lobau. 

M. le président : Cela est étranger à l'affaire; vous 

blâmez la conduite du témoin cjui n'a ici à répondre 
que sur les faits. 

M. Guinard : Ces faits ont dû être cependant saffi-

sans pour nous faire croire qu'il y avait des préven-

tions non fondées contre naus. Encore un mot. Le géné-

ral a déclaré rfans l'instruction qu'il se trouvait au 

Louvre quarael le bruit courait qu'on devait enlever les 

pièces ; c'est a ors que j'ai fait charger les armes; 

cois ment se fait-il donc que le général qui le savait , 

ne m 'en ait pas tout de suite exprimé sou mécontente-
ment? 

M. de Pernetti : J'étais en ce moment chez le com-

mandant du Louvre , et je ne pouvais voir charger les 
armes. 

M. Guinard : Il est à regretter que dans un moment 

où l'on parlait d'enlever l'artillerie, le général fût ren-

fermé dans l'appartement du gouverneur , au lieu d'ê-

tre avec nous , à côté des pièces. 

M" Sebire : A une certaine époque des dénonciations 

graves sont arrivées du ministère de l'intérieur et de ia 

police; je demande au général quelle était la nature de 

ces dénonciations et quels en ont étéles résultais ? 

M. de Pernetti : Je me rappelle en effet que je reçus 

un avis élans lequel on supposait qu'il était possible et 

même probable qu'un certain nombre tl'artilleurs se 

portassent au Champ-ele-Mars pour ameuter les ou-

vriers qui travaillaient ; le général Lafayelte m'envoya 

à cette occasion un officier d'état- major , nommé, je 
— c.i»i„.

;
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M. le président : M" Sebire , c'est de vous qu'il s'agit ; 

vous êtes défenseur dans ia cause , et vous ne pouvez 

pas y jouer le rôle de témoin. 

M
e
 Sebire : Je ne joue pas le rôle de témoin , mats je 

demande à faire constater un fait. On disait que le corps 

des artilleurs se portait sur le Champ-de-Mais.... 

M. de Pernetti _» interrompant : Non pas le corps des 

artilleurs . mais une partie ; ear la majorité était pour 

l'ordre public... 

MM. Guinard et Cavaignac , se levant aussitôt : 
Tous! tous! (Mouvement.) 

M. de Pernetti: J 'ai su, au reste , cju'il n'y avait 

rien au Champ-de-Mars. 

M" Paillet : L'accusé Guilley, en sa qualité d'officier 

instructeur, a eu ele fréquens rapports avec le général , 

et je demanele t[uelle opinion il peut avoir sur lui? 

M. de Pernetti : Il ne fut jamais question entre nous 

de politique ; M. Guilley faisait son service avec beau-

coup d'exactitude. 

M" Boinvilliers : Le témoin est tombé, ce me semble, 

dans une contradiction manifeste. Il a déclaré d'abord 

qu'il ne partageait pas les foupçons répandus contre 

certains artilleurs : et tout-à- l'heure il vient de dire 

que l'esprit de la majorité de ce corps était pour l 'ordre 

public. Ces deux assertions ne s'accordent pas. Je prie 

ie témoin d'expliquer sa pensée. 

M. de Pernetti : Il est certain que, dès le moment ele 

mon élection , un elissentiment s'était établi élans l 'ar-

tillerie : les uns étaient pour les notabilités militaires , 

ainsi que l'a dit M. Cavaignac qui a bien voulu me 

ranger dans le nombre de ces notabilités ; d'autres n'en 

voulaient pas. Je me suis constamment efforcé de rallier 

les esprits , d'effacer ces dissentitnens. Cepenelant , d'a-

près ce que j'ai entendu dire ele tous côtés, ia garde 

nationale elle-même n'avait pas une entière confiance 
dans l'artillerie. 

■ M" Boinvilliers : Le témoin n'a pas compris sans 

doute nia question. Quelle était sa pensée et relative-

ment à l'artillerie et relativement aux accusés? Croyait-

il eju'uue partie des artilleurs voulait attaquer l'ordre 
public ? 

Le témoin : Je ne sais juseju'à quel point vous pouvez 
exiger.... 

M. le président : Vous ne pouvez demander au té-

moin quelle est sa pensée, s 'il ne veut pas la faire 
connaître. 

M" Boinvilliers : Le témoin vient de manifester deux 

opinions contradictoires; je puis demander à laquelle 
il s'arrête. 

M. le président : Précisez votre question. 

M' Boinvilliers : Je l 'ai précisée ; c'est maintenant 

au général à répondre ou à ne répondre pas. 

Le témoin : J'ai dit que des discordes existaient dans 

le eorps de l 'arti 'lerie , et que j'ai toujours cherché à les 
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prévenir; mais -personne ne peut se plaindre de dé 

fiance de ma part. 
Me Grand : Comment le témoin a-t-il pu savoir 

qu'une partie de ia garde nationale avait une opinion 

défavorable sur l'artillerie ? 

M. de Pernetti : Ce sont des propos que j'ai recueil-

lis ; ils indiquaient beaucoup de défiance contre les 

2e et 3 e batteries , composées , l'une en partie de mem-

bres de la société des Amis du peuple; l'autre , des 

membres de là société Aide toi le ciel t aidera. Je dois 

ajouter quelques observations en réponse à ce qui a été 

dit par l'un des accusés : on a dit que les artilleurs pré-

féraient les héros de juillet aux notabilité^ militaires 

Cette préférence , au reste , ne me semble pas devoir 

être un grief contre les accusés. J'avoue que je rends le 

premier , justice aux combattans de juillet , et surtout 

à ces braves munis d'un bras vigoureux , et d'un cou-

rage indomptable , qui , après avoir vaillamment com-

battu , se sont ensuite reposés en retournant à leur tra-

vail. Mais s'il s'agissait de justifier ma nomination , 

je pourrais dire que c'est quelque chose que de pouvoir 

invoquer 2.5 années de campagnes et [5 ans d'expé-

rience dans cette arme (pie l'Europe nous envie , et 

qu'elle n'égalera jamais. (Sensation.) Quant aux repro 

ches que l'on m'a adressés de n'avoir donné à l'artil 

lerie ni protection ni appui , \ë dois répondre que d'à 

bord ce mot de protection ne m'est pas familier, même 

à l'égard de mes subordonnés. Pour l'appui et l'as-

sistance que je devais au corps que je commandais 

je ne vois pas ce qui peut donner à croire que j'ai man 

qué en cela au devoir que m'imposait ma position. 

J'ai cherché à calmer toutes les défiances. Mais il y 

avait des dissentiméns graves dans l'artillerie, à te! 

point que je crus qu'il était, de mon devoir de chercher 

à organiser ce corps de manière à ie mettre en harmo-

nie avec les légions de la garde nationale. Je pense que 

les artilleurs ne me sauront pas mauvais gré de ce que 

j'ai fait pour eux. 

M. le président : Ces explications doivent satisfaire 

tout le monde. 

M. Cavaignac, vivement : Permettez. Il est constant 

que M. de Pernetti était à la tête d'un corps en butte à 

d'atroces calomnies : ces calomnies, il pouvait, il devait 

les détruire en provoquant une enquête qui eût tout mis 

au jour. Ainsi , il eût pu prévenir la mesure que l'on 

méditait déjà et que l'on a effectuée depuis, la dissolu-

tion de l'artillerie. (Mouvement) Or, il avoue lui-même 

qu'il a provoqué la réorganisation , et l'a fait sans 

avoir sollicité une enquête. Je le demande, est-ce ainsi 

qu'il a prêté son appui au corps qu'il commandait? 

M. le président : Le générai a donné, je le répète, des 

explications suffisamment satisfaisantes. Ce débat ne se 

prolongera pas. 

Sur le fait de la distribution des cartouches dont il 

vient d'être question , et qui encore se reproduira , 

nous croyons devoir rétablir ici un passage des répon-

les fis fermer qu'à minuit. A une heure, on vint me prévenir J l'observation de convenances et du respect pour l
a

 j
us 

que des cartouches avaient été distribuées par M. Cavaignac ; tice. que ... 
le fait me parut grave; en conséquence, j'en fis le rapport a 

l'état-major , el je demandai l'ordre cb faire arrêter le capitaine 
Cavaignac. On ne voulut pas me donner cet ordre; on me re-
commanda seulement de le surveiller. 

Le lundi il y eut une alerte; i5 à 20 jeunes gens crièrent de 
l'extérieur:^ nous, canons ou eanonniers] Tous les artil-
leurs coururent à leurs pièces, et ort*arrêta quelques individus. 

A ii heures du matin, un rassemblement de ( à 5oo hom-
mes se dirigea près la place qui est en face du pont des Arts. 
Il y avait un artilleur au milieu, tfi. Cavaignac dit que c était 
sans doute un malintentionné qui voulait compromettre le 

corps. ' 
Le soir (à 10 heures et demie, n heures), on vint me dire 

que la garde nationale insultait violemment les artilleurs. J y 
courus, et je trouvai M. Cavaignac avec un grenadier de la 
garde nationale qui manifestait la plus grande méfiance contre 
les artilleurs. J'intervins , et je fis observer au grenadier qu il 
s'oubliait en parlant ainsi à un capitaine de la garde nationale. 

M. Cavaignac : Cela est inexact , vous ne m'avez pas prêté 
votre intervention; d'ailleurs, en pareille circonstance, je n'en 
aurais pas voulu. 

M. le président, -An témoin: Avez-vous donné des cartou-
ches pour être distribuées?— R. Dans la nuit du ai au 22 , j'en 
distribuai cinq paquets à nés hommes qui me disaient que 
d'autres en avaient, et qu'ils étaient d'une opinion opposée à 
la leur. — D. Avez-vous su que le capitaine Guinard eût fait 
charger les mousquets i — R. Oui ; mais il a ordonné la charge 
à limite voix, et il n'y avait rien là de repréhcnsible. Seulement 
je devais être prévenu , ce que M. Guinard pouvait ignorer. 

M" Charles Ledru : Il est impossible d'entendre le 

témoin. 

M. Miller: Il vient de dire que.... 

M'' Ledru : Nous aimerions mieux entendre le témoin 

lui-même. 

M. le président : L'observation est peu convenable. 

M. l'avocat- général : Depuis le commencement de 

ces débats nous sommes habitué aux observations peu 

favorables de MM. les avocats. ( Vives réclamations au 

barreau. ) 

M* Glandaz : Il est pénible pour nous de nous voir 

en butte à de pareilles attaques. 

M. M'iler , se reprenant aussitôt : Je n'ai pas voulu 

généraliser. 

M" Charles Ledru : C'est la première observation 

que je fais en ces débats ; ainsi , le reproche de M. l'a-

vocat- général ne saurait s'appliquer à moi , si tant est 

qu'il soit applicable à quelqu'un. J'ai pu dire sans 

inconvenaneequenous aimions mieux entendre letémoin 

lui- même , parce que M. l'avocat-général pourrait in-

volontairement rendre ses paroles avec inexactitude. 

M. Miller : C'est juste , vous avec raison; il vaut 

mieux que les paroles vous arrivent en sortant de ia 

bouche même du témoin. 

M. le président au témoin : Expliquez-vous à l'égard de 
Chauvin. — R. Je sais très peu de chose : seulement le mer-
credi 22, il était avec cinq ou six hommes du peuple, il parais-

sait animé , très échauffé , très crotté (On rit.); je ne le soup 

nous 

M. le président, à M. Pèeheux d'Herbinville : Vous aviez 
des cartouches de chasse ? 

M. Pécheux-d'Herhinvilie : Voici le fait. Comme je voulais 
avoir des cartouches dans ma giberne d'artillerie , et que ces 
gibernes Sont, fort petites , je pris des cartouches de chasse ; 
je dois ajouter qu'elles étaient fort jolies ; car je liens beaucoup 
a être soigné dans ma mise , M. le président ; c'est ma manie ; 
ma giberne aussi, M. ie président, est charmante. Mes car-
touches étaient faites avec du papier vert satiné; je me rap-
pelle même qu'au corpi-de-garde un artilleur me dit qu'il avait 
des cartouches plus jolies que les miennes ; en effet, elles 
étaient plus gracieuses encore, papier rose satiné , faveurs çn 
soie de pareille couleur. (On rit.) J'entendis quelques person-
nes qui parlaient de MM. Cavaignac et Guinard, et les accu-
saient d'établir des diftérences entre les hommes de 'a même 
batterie; j'en fus indigné, je ne le cachai pas; on médit: « C'est 
pareeque vousavez des cartouches. » Oui, j'en ai m'écriai-joet 
aussitôt dans un moment d'humeur, je vidai ma giberne et je 
je!ai toutes les cartouches sur la table d'écarté. Croyez-vous, M. 
le président, qu'un conspirateur se séparerait ainsi de ses armes 
et ne conserverait qu'un mousqueton , qui, sans baïonnette et 
sans munition, n'est, à la vérité, qu'un manche à balai? Il 
faut aller chercher bien loin pour m'imputer à crime un pa-
reil fait. 

Ces détails, qui caractérisent si bien cet esprit fran-

çais , dont la frivolité s'unit à tant de bravoure , ont 

plus d'une fois excite la sympathie de l'auditoire. On 

se rappelle que c'est ce même accusé qui a inspiré un 

si vif intérêt en expliquant de quelle manière il s'était 

emparé du grand nombre d'armes dont la possession 

lui était reprochée. En écoutant de pareils récits en 

voyant cette courageuse ardeur de notre jeunesse , on 

conçoit comment les troupes royales ont été vaincues ; 

on conçoit les prodiges de juillet ! 

4o témoin: M. Carrel , commandant du Louvre (Profond 
silence.) M. Carrel dépose ainsi : 

Je demande à faire une observation dictée parles convenan-
ces et par l'intérêt de la défense. M. Cavaignac dans ses répon-
ses a déciaré que j'étais animé d'iBteutioi.s hostiles envers plu-
sieurs membres des Batteries i je n en avais aucune envers au-
cun des artilleurs ; mon seid désir était de les faire tous con-
courir au maintien rie l'ordre public. 

J'ai encore une autre observation à faire : plusieurs géné-
raux ont été l'objet d'inculpations ; je dois déclarer que pen-
dant tes trois journées de décembre je les ai vus; que j'ai re-
connu leurs intentions bienveillantes , qu'ils m'ont recom-
mandé de fermer l'oreille à tous les bruits, à toutes les pt é-
ventions contre l'artillerie, et qu'ils m'ont déclaré que l»s inten-
tions du Roi étaient, que , dans aucune crise , le sang français 
ne fftt versé par des mains françaises. 

Le 29 décembre, prévenu qu'il y avait de l'agitation , je me 
rendis au corps-de-gaide du Loutre, etje fus étonné d'y trou-
ver le capitaine Cavaignac. J;- lui en fis des reproches , en lui 
rappelant qu'il ne devait y avoir ordinairement qu'un lieute-
nant et un sous-lieutenant. Il me répondit qu'on lui avait parlé 
d'un complot carliste, et qu'il avait: cru , malgré la discipline 
militair e , nécessaire de venir à son posîe. Le bruit augmentait 
au dehors. Je reçus l'ordre de faire fermer les grilles du Lou-
vrv; c«i'«ndaul comnnj <.. t. m m« puraiuait mutilant, je ne 

uans 

connais pas, mais il en était autrement de toute la garde natio-
""'-> i"1

 <*m{>v«mjali rariitlerie ; ces hommes, et M. Chauvin, 
étsient crottés du haut en bas , preuve qu'ils avaient beaucoup 

marché, et la garde nationa.e demandait l'arrestation de l'indi-
vidu qui se trouvait avec M. Chauvin , parce qu'il était crotté 
et de mauvaise mine. (Rumeurs dans l'auditoire.) 

M. Chauvin : Vous l'avez arrêté vous-même ? 
M. Carrel : II l'a bien fallu. 

M. Guinard : Je dois donner ici une explication. J'ai 

dit que des manœuvres coupables ont été dirigées contre 

l'artillerie de la garde nationale par un personnage 

placé près du prince. J'ai ern que le public ne s'y mé-

prendrait pas. Mais comme le témoin vient de 

parler de plusieurs généraux, je déclare hautement 

que j 'ai voulu désigner M. de Rumigny , aide de-camp 

du Roi et membre de la Chambre des" Députés. ( Mou-

vement. ) Le publie ne croira donc pas désormais que 

j'aie voulu désigner ou M. Delaborde , ou M. Athalin , 
ou Mut autre. 

M. Car ni ■. J« déclare que je n'ai reçu de M. de Ru-

migny ijue les communications les plus conciliatrices , 

et je rends hommage ici à ses senlimens. 

M, le président : C'est une inculpation dirigée contre 

M. de Rumigny. Nous l'entendrons. ( M. le président 
ordonne qu'il sera assigné. ) 

M. Guinard : M. Carrel n'a-t-il pas donné des car 

touches aux uns et n'en a-t-il pas refusé aux autres , 
notamment à M. Roussel ? 

M. Carrel : Selon que cela me passait par la tête , et 

selon le bien du service. (Murmures au fond de l'audi 
toire. ) 

M. Guinard : Voilà précisément ce qui avait con-

tribué à exciter nos défiances , et ce qui m'a décidé à 
faire charger les armes. 

M, Cavaignac : Letémoin a dit dans sa déposition , 

qu'il avait été averti de la distribution des cartouches 

par MM. Barré et Marchand. Or , Barré n'est venu oue 

Je lenelemain , et Marchand n'était pas de carde 'ce 
jour-là. 

M . Carrel : Je le savais antérieurement , et le fait m'a 

été seulement confirmé le lendemain par ces deux ar-

tilleurs. ( Murmures bruyans au lbnd de l'auditoire.) 

M. Carrel: Les murmures ne m'intimideront pas ; je 
dirai la vérité. 

M. le président : Je donne l'ordre formel de faire sor-

tir quiconque se permettra le moindre signe d'appro-

bation ou d'improbation : il faut que les débats soient 
calmes et libres. 

M- Cavaignac 

banc des accusés. 

M. le président : Sans doute, et je dois même dire 

que pendant tous ces débats les accusés se sont conduits 

avec autant ele décence que de modération. 

M. Miller, avocat-général .- Rien de plus vrai ; les ac 

ousos ont constamment donns au public l'exemple de j 

M e Boinvilliers : Le témoin a dit qu il avait reçu 1 

plusieurs artilleurs l'avis qu'il y avait eu distril,!-;,'
6 

de cartouches avec des préférences. Je demande m"»-! 

nomme ces artilleurs; nous les ferons entendre et ' 
prouverons que l'assertion est fausse. 

M. Carrel : Si elle était fausse, je ne l'aurais 

dite. Un avocat doit défendre , et non pas calomnier * 

M. le président, à l'avocat : Vous auriez dû employer 
une autre expression. 

M'' Boinvilliers : Je répele que l'assertion est fausse 
M. Cartel : Vous me calomniez... 

M
e
 Boinvilliers : Le fait sera prouvé , et je suis dans 

mon droit. 

M. le président, au témoin : Pouvez-vous nommer 
les personnes ? 

M. Carrel : Je ne suis pas un délateur, et d'ailleurs 

je ne me rappelle pas. (Murmures au fond de l'audi 
toire.) 

M
e
 Boinvilliers : Lorsqu'il s'agit d'un fait si grave 

un pareil oubli est bien étonnant. 

M. le président : Il faut aussi que MM. les jurés tien 

nent compte au témoin des circonstances , du trouble 

de l'inquiétude , «le l'agitation qui régnaient alors da ' 
les esprits. 

M. Cavaignac : Pardon, M. le président, ce n'était 

ni le lundi , ni le mardi , ni ie vendredi ; c'était ie
 U
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manche , et alors il n'y avait pas eu de troubles. 

M. le président : Mais le dimanche il y avait eu déià 
une première tentative d'invasion ? 

M. Cavaignac : Pas du tout. 

M" Boinvilliers : L'ordre régnait, et sous ce rapport 
encore l'oubli est inconcevable. 

4i° témoin , M. Scallier, négociant, brigadier de la 2e bat-
terie : J'ai quelquefois été témoin de quelques discussions po-
litiques élevées entre nous, comme il s'en élève sou ent parmi 
des jeunes gens. Dans les journées de décembre, le Bruit 
courut que quelques artilleurs avaient l'intention de livrer 
leurs pièces au peuple ; chacun se tint sur ses gardes , et prit 
les précautions que lui conseilla la prudence pour maintenir (e 
bon ordre. Je me fis un devoir de prévenir ie capitaine des 
bruits que l'on répétait autour de moi , en lui disant que dans 
l'artillerie les opinions étaient différentes. J'ai entendu étant 
de service, des discussions plus ou moins animées, despropos 
plus ou moins légers. , 

M. le président : Quels sont ces propos? 

Le témoin : INous avons fait un îoi en trois jours, et nous 
pouvons le renverser en un — 

M. le président : Est ce à quelqu'un des accusés que vous 
avez entendu tenir ce propos? 

Le témo in : Non , Monsieur. Le dernier jour, rentré au 
corps-de-garde sur les onze heures , j'y vis une protestation 
contre l'élection du Roi; elle passait de main en main; chacun 
en demandait la lecture : elle fut faite par un jeune homme ; 
mais à peine en était il à la moitié que , poussé par un mouve-
ment de colère, je la lui arrachai et la déchirai. Chacun se re-
lira. M. Guinard me dit que j'avais eu toit d'insulter l'artil-
leur auquel je l'avais arrachée. Je lui répondis que telle a'asait 
point été mou intention , que je n'avais voulu que détruire une 
pièce contraire à mes opinions , et qu'un corps armé ne devait 
pas délibérer. 

Je me souviens aussi d'avoir entendu dire à un artilleur, 
que je ne pourrais désigner , que la garde nationale remplis-
sait les fonctions de la gendarmerie , et que si elle continuait a 
se conduire ainsi , il tirerait sur elle. « Eh bien , lui répondis-
je, moi, je saurais la défendre. » Le témoin ajoute que tous 
ces propos n'ont été tenus ni par les accusés, ni en leur pré-
sence , el que MM. Guiiiard et Cavaignac étaient aimés et es-
timés de toute la batterie. 

M. l'avocat-général : Expliquez-vous sur certains propos 
relatifs aux troubles d'octobre? 

Le témoin , après un instant de silence : Je me rappelle que 
quelqu'un a dit devant moi, en parlant des troubles d'oc-
tobre: Ceci n'est rien , dans deux mois on en verra bien 
d'autres... 

M. le président: Vous stes artilleur; avez vous vu distri-
buer des cartouches ? —: R. Non. — D. Etiez-vous de service le 
jour de la distribution ? — R. Je ne sais. 

M. Cavaignac : La bat'erie se divisait eu deux divisions, et 
celle à laquelle appartenait ie témoin n'était pas de garde ce 
jour-là... 

M" Boinvilliers : Cavaignac ne se rendait-il pas toujours au 

corps-de-garde à l'heure de la garde montante? -
Le témoin : Oui , assez généralement. .., 
M. Guinard : Le témoin n'a pas assez précisé le fait reratit a 

la protestation. Je ne lui ai pas dit : « Vous avez insulté le <*■ 
nounier qui la lisait. » Mais bien : « Vous avez eu tort fie a ai 
arracher avec emportement. » Il était armé, et cette violence 
pouvait amener une rixe sanglante. 

Le témoin : Oui , c'est aiusi que je l'ai entendu. , , 
4.2 e témoin , M. de Champagny, chef de bataillon de ia garde 

nationale : Je ne connais aucun des accusés. Le 22 déceoi»
 e 

dernier, étant de garde au Louvre, j'entendis les crisredoub es 
de vive le Roi! partir tout-à coup du milieu d'un groupe. ■ ^ 
m'en approchai et demandai ia cause de ces cris spontanés, 
me répondit : « C'est une poignée de factieux qui veut rente " 
ser le gouvernement. — Eh bien ! chassez-les , repris-je. 

Maison ne les chasse pas comme cela crièrent plusieurs 7°"'^ 

Ces murmures ne viennent pas du 

Sur ces entrefaites M. Carrel arriva. La proposition qui _ 
donné lieu à celte agitation , ne m'a pas été lue, on m en* 
seulement parlé, il paraît qu'elle avait pour objet d improif. 

l'ordre de choses existant. r«té-
43' témoin , M\ Osmond , employé an ministère d« _l 1 

rieur : Parmi les accusés je ne connais que MM. Cavaig"' ' 

Guinard ot Pécheux d'Herbinville, qui faisaient P
a

''
ue

.'% 
batterie à laquelle j'étais attaché comme rnnréchal-des-U^^ 
J'étais au Louvre le mardi 22 décembre au matin , etj .en <^ 
parler vaguement d'un complot tendant à livrer nos pce £ 

peuple. Je n'y attachai aucune importance. Un '
nst

?
nt8

r\^gt 
vis un rassembla ment de Ho personnes environ qui

 trV
ajnr

fa 
la place du Carousel ; il était précédé par un je-unc n 
portant l'habit d'artilleur, el suivi par un détachement 

garde nationale. . •
 c

]nf, 
M. Guinard : M. Osmond, comme maréchal-des-lofe 

étant en rapport avec un grand nombre de ^Ml?wl\l' '
a
^r-

jamais entendu parler d'un complot -yaul pour but le 
sèment du gouvernement ? — R. Jamais. . j-ij ^. 

M" Glandaz ■ Quelle était la Conduite de ri Ilrrlunv 
t-i) jamais tenu au témoin des discours séditic-ux . jjjg

 ( 
ù* témoin : J'« au p«ti du relation» av«e M. d «««"T, 



jjjnrhiis [e n'ai pnf'éhrrn sortir de sa bouche de propos qui 
•^rissent le conspirateur. 

témoin , VI. Ga-jrinonrl, propriétaire, ex-artilleur. Ii ne 
mai' queMVt. Guinard, Cavaignac et Pécheux-d'Herbin-

C°He. « l jU '3 décembre, dit-il , je me trouvais de garde au 
, gyre ivec le capitaine Cavaignac. Quelques bruits s'étant 
H

0
', . Pis d'une tentative pour s'emparer de nos pièces», il con-

fia sa batterie. Sur les onze heures ou minuit il distribua in-
i-jtjnetement des cartouches à tous les canonmers présens. 

-a) il v avait eu des distinc-
pas ajierç i ; le capitaine jeta ces carton-

fii v en "ait ta environ) sur une table, et chacun en prit, 
d il n'en resta plus , j'ouvris ma g berne, et j'en donnai 

' e ;i demandaient. I.e lendemain, j'étais dans un café 

Aux pièces ! aux 

A'ftldùés artilleurs Ont prétendu q.u' 
„

c
 ie ne m'en suis p is aperç i ; le 

quand j'entendis crier 

tii)rls,| elle 

Qua' 
Swaxqm 

du Louvre, , 

qlbces! Je me hâtai de courir à ma batterie ; je croyais y trou-
er b -aucoup de eanonniers : il v en avait au plus 3o". Nous 
fîmes passer mi rassemblement de 4oo personnes à peu près ; 
nous apprîmes plus lard qu'il avait brisé les lanternes sur son 
tlu'iiiin. Quand il eut disparu, je quittai le poste et rentrai 
chez moi pour revenir le lendemain relever la garde.» Sir 

terp' . de M. le président, le témoin ajoute que MM. Gui-

(a
,-
0
 et Cavaignac traitaient également les hommes de leur 

batterie. 

Il est une heure et demie: M. le président déclare 

que l'audience est suspendue pendant quelques mi-

aules. Durant cette courte suspension , M. le président 

rjeherain vient serrer la main à M. Béranger , le 

chansonnier , et causer quelques instans avec lui. 

Ala reprise de l'audience., les huissiers annoncent que 

)l. de Rumigny est arrivé; M. le président ordonne 

qu'il sera entendu. 

M. de Rumigny , général de brigade, aide-de-camp 

lia l'éoi, âgé de 42 ans ; dépose ainsi sur les interpel-

lations de M. le président : 

« Quand on a formé l'artillerie de la garde nationale , nous 
avions fort bonne opinion de l'esprit de ce corps ; au bout de 
quelques temps des rapports nombreux furent faits; j'en 
reçus de confidentiels : ils entraient dans mes fonctions. On 
nous dit que beaucoup de jeunes gens faisant partie de la 
société des Amis du Peuple: étaient entrés notamment dans la 
deuxième batterie ; je n'avais laicui e espèce de prévention 
contre les membres de cette société ; j'en connaissais quel-
ques-uns ayant, la tête un peu exaltée, mais qui ne m'inspi-
raient aucune méfiance. Les rapports nous annonçaient qu'à 
l'occasion du procès des ministres un mouvement aurait lieu; 

on désignait spécialement la deuxième batterie comme devant 
y prendre part. Le but , disait-on , était de massacrer les mi-
nistres, après a\ oir envahi le Luxembourg par la force, si 
on. ne pouvait faire autrement , et de combattre la garde na-
tional. J'allai chercher le commandant de la première ou 
deuxième légion de la garde nationale; on envoya deux ou 
trois cents grenadiers dans le Louvre. 

» Le jour où le procès allait se terminer, on nous annonça 
que des cartouches avaient été distribuées ; on cita particu-
lièrement M. Cavaignac; ces cartouches, ajoutait-on, ont été 
distribuées à des hommes connus spécialement des distri-
buteurs. Nous crûmes devoir envoyer des cartouches au 

commandant du Louvre, sous sa responsabilité personnelle ; 
nos intentions n'étaient pas d'attaquer , nous le défendions 
formellement; tous lès ordres portaient seulement de riposter 
etde riposter ferme. Nos ordres . dont nous avions la respon-
sabilité, furent exactement exécutés par M. Cartel, qui a tout 
prévenu. Des scènes vives eurent lieu dans l'intérieur du 
Louvre; nous crûmes alors qu'il était prudent d'y faire entrer 
de l'infanterie; ces troupes furent placées dans la partie la-
térale gauche en entrant par la rue Saint-Honoré ; on leur 
distribua des cartouches sous la responsabilité personnelle du 
eomtn andant ; les armes ne furent pas même chargées. 

M. le président : les accusés ont parlé de précautions prises 
Heur égard avant les journées de décembre, et de surveillan-
ces dont ils étaient l'objet. 

M. de Rumigny : Evidemment; d'après les rapports, la 
fermentation était épouvantable ; pour moi c'était chose de 
mille importance, car à moins que l'irritation du peuple ne fût j 
portée à un très haut point, l'enlèvement de pièces sans che-
vaux et sans munitions, qu'on aurait traînées dans les rues de 
Paris, me paraissait peu dangereux. 

.H. Cavaignac. : Le témoin constate les faits que nous avions 
svancés; il en résulte que par suite des rapports qui lui furent 
faits, nous étions l'objet d'une excessive méfiance et d'une 
grande surveillance. 
_M. Guinard: M. de Rumigny pourrait-il dire s'il a fait 

prendre des informations contre ies personnes soupçonnées. 

M. de Rumigny : On citait, tout au plus 4o artilleurs dans la 
i' batterie et 9.0 dans la 3°. Un fait prouvera que je n'avais au-
cuue méfiance, envers M. Guinard, Lors de la revue que le Itoi 
Passa dans le Champ-de-Mars, on nous donna avis qu'un jeu-
pe homme de la 2' baiterie devait attenter aux jours du Roi; 
je priai M. Dumas d'avertir M. Guinard qu'un jeune homme 
de sa batterie nous avait été désigne (il est inutile de citer su» 
«wnV comme voulant se livrer à cet attentat. M. Guinard ré-
pondit avec indignation qu'il répondait de tous les hommes de 
,a batterie, cm'ils étaient gens d'honneur et incapables d'une 
Pareille action; ou s'en, rapporta à M.. Guinard. 

M. Guinard: M. de Rumigny n'a-t-il pas donné des ordres, 

lîpfels étaient-ils? 
M. de Rumigny : Les seuls ordres que nous avons donnés 

jtotélé de prendre de.; mesures de précaution, et au cas où 
Jo» voudrait s'emparer de leurs pièces , de les arracher par la 
force. 

., 46e
 témoin , M. Boissaye, négociant : Je faisais partie de 

'Hillerie ,' et j'assistai à la revue du 3 1 octobre. Le lendemain , 
''«"de service au Louvre, je m'approchai de l'un de mes 
"■s qui était de garde. Nous causâmes : " Parbleu, c'est 
*Wmc toi, nve dit-il ( l'apostrophe était motivée par la con-
"Wsation ) ,-que l'on a accusé d'avoir voulu luer le Roi. » Eton-

« indigné tout à la fois , je le pressai de questions. « Tiens, 

Cavaignac est là , adresse-toi à lui, et il ie donnera des ren-
Selgneu.ens. » En effet, M. Cavaignac m'apprit que des rap-

pris officiels m'avaient signalé comme ayant la naonoinauie 
denier le Roi. Les mènaes circonstances nié fuient confirmées 

, P
ar

 M. Guinard. 

f
 W. Cavaignac : Indigné de ces soupçons oulrageans et sans 

'"«dément qui pesaient sur l 'un des nôtres, j'en instruisis le 
"uc: d'Orléans , notre camarade (car alors il était c.inonnier ) , 
['"me promit que l 'on prendrait des informations, et que si 

a
'de-de-rauip qui avait fait naître ces soupçons l'avait fait lè-

guent, d sérail destitué sur-le-champ. 
j,

 L
e témoin lit une lettre que lui a écrite du Palais-Royal M. 

JJJnas, aide -de-camp du Roi, et nui prouve que ces sonp-
ns

n'av
;
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 léger motif. 

4r«e'«oin . M. Tonntt, avouât , artilleur de la 3* bat* 
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terîe : JeconnaisM'VÏ. Cavaignacet Guinard, qui sont mes 

amis particuliers. Le igdécembre, jereçus la visiled'une 

personne en qui j'ai Li plus grande confiance ; elle me 

parla du procès des ministres et des dispositions du 

peuple ; elle me parla aussi des dispositions de l'artille-

rie dont je faisais partie. « Etes-vous bien sûr de vo3 
» amis ? me dit cette personne ; on les peint comme des 

» hommes dangereux , conspirant contre le gouverne -

» ment. » Je lui dis que je répondais corps pour corps 

de mes amis ; qu'ils avaient des opinions patriotiques , 

désintéressées ; que ces opinions n'étaient pas sans éner-

gie ; mais que rien ne pouvait les présenter comme hos-

tiles au gouvernement. « Je dois alors, continua cette 

» personne , vous demander votre avis sur une propo-

» sition f)jui m'est faite : M. de Rumigny m'a fait ap-

» peler : ii m'a dit : L'artillerie est animée d'un dan-

» gereux esprit ; il faut se mettre en garde contre ses 

» projets : je compte sur vous; l'argent ne manquera 

» pas Faites -vous accompagner de personnes détermi-

» nées comme vous ; portez -vous sur l'artillerie et em-

» parez-vous en ; de l'argent sera distribué. » ( Mouve-
ment général. ) 

Je fus profondément indigné de la conduite de M. de 

Rumigny , et je n'eUs rien de plus pressé 

M. le président : Vous sentez que l'inculpation que 

vous dirigez contre M. de Rumigny est très grave. Il est 

de votre devoir de ne rien dissimuler. M. de Rumigny 

voulez vous avancer? (M. de Rumigny se lève vive-
ment. ) 

M. de Rumigny. Que Monsieur achève sa déposition. 

M. Tonnet : Lorsque j'eus reçu ces confidences impor-

tantes de la personne dont j'ai parlé , et en laquelle j 'a-

vais la plus grande confiance , je crus démon devoir de 

les communiquer à mes amis , et l'opinion générale fut 

qu'il fallait se mettre en garde contre un coup monté. 

Le 11 décembre je n'allai que le soir au Louvre. La 

cour était envahie par une grande quantité de troupe 

de ligne et de gardes nationales. Je crus voir la là réa-

lisation du complot de M. de Rumigny, que , disait-on., 

on avait vu au Louvre ce jour-là. 

Je dois dire que si des précautions ont été prises par 

les chefs de l'artillerie , que si des cartouches ont été 

distribuées , c'est d'après ce que j'avais annoncé. Si dans 

ces précautions prises , si dans cette distribution de 

cartouches, ii y a quelque chose de coupable, j'en 

prends sur moi la responsabilité. 

M. ie président fait approcher M. de Rumigny. «Vous 

venez, lui dit- il , d'entendre la déposition du témoin : 

qu avez-vous à dire? 

M. de Rumigny : Je ne puis donner une explication 

sur une déposition, à laquelle je ne comprends rien. Il 

n'y a pas un seul mot de vrai dans tout ce a. Jamais je 

n'ai parlé à qui que ce soit de mesures à prendre. Ou 

aurait dit au témoin que j'avais déclaré à cette person-

ne qu'il ne nomme pas, que je devais faire distribuer 

de l'&rgeuti J'ai quelquefois donné de l'argent à d'an-

ciens militaires rpii étaient dans le besoin : si j'en avais 

à distribuer, ce ne serait pas pour faire de l'espion-

nage. 

M. le président : Il est impossible de rien vérifier de 

l'allégation du témoin Tonnet : la p rsonne qu'il indi-

que n'est pas là pour établir le fait qu'il a rapporté. 

M. de Rumigny : La parole de Monsieur est certai-

nement quelque chose , je ne dis pas que le propos qu'il 

rapporte ne lui ait été tenu , mais là Cour sentira qu'il 

est impossible de répondre à une allégation attribuée à 

une personne que l'on ne nomme même pas. 

M. le président au témoin : Quelle est la personne qui 

vous a fait cette confidence ? 

M. Tonnet : Cette communication m'a été faite par 

une personne que je ne nommerai pas jusqu'à nouvel 

ordre , et sans avoir son aveu. Cette personne, en qui 

j'ai toute confiance , a dit (pie de l'arrgent avait été 

proposé. La Cour sentira que nos défiances étaient bien 

légitimes , car on nous avait parlé d'un complot car-

liste et bonapartiste ; voilà pourquoi j 'ai conseillé à 

mes amis de se tenir prêts à la défense. 

M. de Rumigny : Je puis assurer qu'on n'a jamais 

prononcé le mot ( du moins chez nous ) de complot 

carliste. M. Lafayette m'a dit hier que ce bruit avait 

couru , que ce mot de complot carliste avait été pro-

noncé; je l'ignore. Ce que je puis dire , c'est qu'il 

résulte des informations prises que la minorité était 

petite en faveur de ces messieurs. J'ai toujours été bien 

loin de soupçonner l'artillerie en masse. 

M. l'avocat-général à M. Tonnet : Je vous deman-

derai , Monsieur , non pas pour en inférer rien de 

défavorable contre votre déposition , mais pour cons-

tater un fait, si vous faisiez partie de la société des 

Amis du, Peuple. 

M. Tunnel : Je faisais partie de l'artillerie . troisième 

batterie. Je dois déclarer qu'à cette époque mon temps 

était tellement absorbé par mes occupations à la com-

mission des récompenses , que je ne pouvais aller aux 

exercices; je venais seulement aux gardes; je ne suis 

pas des Amis du JP< uple. 

M. Cavaignac : Notre camarade Tonnet vient de dire 

que c'était d'après ses avis que des cartouches auraient 

été distribuées dans la batterie. Les communications 

qu'il avait faites ont pu ajouter à notre détermination 

mais ces mesures de précaution étaient dans tous les 

esprits. Nous connaissions trop- bien les dispositions des 

canoniers pour douter un seul instant que , sans dis-

tinction d'amis du peuple , de clubistes , d'hommes 

d'opinions différente-:, tous , citoyens de Paris, tous 

bons Français , aur ient fait leur devoir. Deux pièces 

auraient suffi pour répondre a ceux qui auraient voulu 

s'emparer de ce matériel , que mou ami Guinard a dit , 

avec tant de rai -on , être un monument de gloire confié 
à notre garde. 

M, l'avoettt-génffraii Le témoin doit »«
T
oir qu'en 

prêtant serment il s'est engagé à dire non-seulement la 

vérité, mais toute la vérité. L'article 355 du Code 

d'instruction criminelle lai en fait un devoir. Quand on 

se permet dans une déposition des inculpations aussi 

graves que celle.... ou du moins quand on avance des 

faits aussi graves que ceux qne le témoin Tonnet vient 

de rapporter, on doit se rappeler qu'on a prêté serment, 

et qu'on doit à la justice la vérité tout entière. 

M. Tonnet : M. l'avocat général voudra bien être 

persuadé que je n'ai pas l'babitude de prêter serment 

deux fois pour dire la vérité. J'ai déposé selon ma 

conscience et mes souvenirs; j'ai rendu compte à la 

justice des communications qui m'ont été faites par 

une personne digne de foi, mais je ne puis désigner 

cette personne d'après les engagemens cjue j'ai pris avec 
elle. 

M. le président: Vous comprenez que votre déposi-

tion prend un caractère très grave , en raison même de 

la grande confiance que vous dites accorder à la per-

sonne que vous vous bornez à indiquer. La justice a le 

droit de vous demander quelle est cette personne , afin 

de l'entendre, et afin que ces faits soient parfaitement 
éclaircis. 

M. Tonnet : Je ne puis la nommer sans son aveu. 

M, Guinard ■■ Je me bornerai à faire remarquer qu'il 

résulte de la déposition de M. Tonnet que nos défiances 

étaient parfaitement justifiées. 

M. / 'avocat-général : Si l'accusation avait cité à sa 
requête un témoin qui refusât de s'expliquer dans une 

circonstance aussi grave, si elle eût établi son système 

de mise en accusation sur des ouï dire , sur des alléga-

tions qu'elle se refusât à justifier, on accuserait non 

seulement son système, mais aussi ses intentions. Je crois 

avoir ici le droit, avant de m'armer des réquisitions de 

la loi . de sommer le témoin , en vertu du serment qu'il 

a prêté , de nommer la personne de qui il tient cette 

confidence. 

M. Tonnet : Je suis prêt à subir les conséquences de 

la loi , que M. l'avocat- général requière s'il le juge à 
propos. ( Mouvement général ) 

M. le président : Dans l'intérêt de la vérité, et au nom 

de la Cour , je vous invite, témoin , à nommer Sa per-

sonne. 

M. Tonnet : Je suis tout disposé, la Cour peut le 

croire , à fournir à la justice les moyens de l'éclairer ; 

mais j'ai pris l'engagement de ne pas nommer la per-

sonne , et je dois la consulter avant dédire son nom. 

M. l'avocat-général : Voulez-vous un délai pour vous 

consulter avec ia personne?... Voulez-vous jusqu'à de-
main ? 

M. Tonnet : D'ici à demain j'aurai pu me consulter 

avec la personne , et lui demander si elle consent à être 

nommée. 

M. le président ; Alors, à demain ; représentez-vous 

à l'audience avec la personne. Il sera nécessaire aussi 

|ue M. de Rumigny revienne. 

M. Guinard, à >3. de Rumigny: Vous avez dit, 

Monsieur, qne vous aviez reçu des communications con-

fidentielles de la part de plusieurs artilleur.; : pourriez-

vous vous expliquer sur ees communicai ions ? 

M. de Rumigny : J'ai reçu , en effet , plusieurs com-

munications confidentielles de la part de quelques ar-

tilleurs sur ce qui se passait dans l'artillerie. 

M. Guinard : Nommez-les à la Cour : qu'ils soient 

entendus. 

M. de Rumigny : Il en est qui , peut-être, ne vou-

draient pas être nommés. ( Mouvement. ) 

M. le président : Il est juste de donner à M. de Ru-

migny le temps de voir ces artilleurs , et de s'informe» 

auprès d'eux s'iis consentent à être nommés. 

M" Boinvilliem : C'est juste, à demain. 

Un avocat : M. l'avocat-général ne fait pas de réqui-

sitoire. 

M. l'avocat- gênerai , vivement : Le témoin ne se 

trouve pas dans la même situation que M. Tonnet. Il 

n'a pas été cité régulièrement ; il n'a pas prêté ser-
ment. 

M' Boinvilliers : Il n'y a pas deux manières de dire 

la vérité devant la justice. 

M. de Rumigny : J'ai déjà nommé deux des artilleurs 

qui étaient venus chez moi , MM. Combes et Dauty ; je 

m'offre , si l'on veut, à nommer les autres confidentiel-

lement aux aceusés ou à leurs défenseurs. 

M le président : Cela ne peut être ainsi ; tout ce qui 

appartient aux débats doit être public. 

M 0 Boinvilliers : Eb bien , à demain. 

M. Monnié : J'étais de garde le ig au Louvre. On a distri-
bué des cartouches aux artilleurs. Dans la journée du lundi, il 
y a eu diverses alertes ; nous sommes sortis , et nous nous 
sommes rangés devant les pièces. 

M. le président: Ces cartouches étaient-elles des cartouches 
de chasse? 

M. Cavaignac : C'étaient des cartouches que les Suisses 
avaient fabriquées pour nous, et qui avaient été prises à l'Arse-
nal. Ce sont de ces cartouches-là que j'ai distribuées. Veuiliuz, 
M. le président, demander à l'accusé Monnié (je demande-
pardon; au reste , ce u'ust pas une position toujours à dédai-
gner que celle d'accusé) ; veuillez demander au témoin Monnié 
si je ne l'ai pas introduit chez ma mère, si je ne l'ai pas con-
duit dans ma chambre , et s'il ne s'est pas refusé d'y rester In 
Soirée , en me disant : « Capitaine , il làut que uous soyions au 
[>os!e de bonne heure. » C'était le dimanche ig. 

Le témoin : Cela est très vrai. 

M. Cavaignac : Je v eux prouver ; ar là qu'il y avait si peu 
une réunion de couspirateui s , un conciliabule disjiosé chez 
moi, que Monsieur, qui n'est pas d'une opin ou aus:i proi 011-
cée que nous , qui ne fait pas partie de la Sodélé dit* Amis du 
peuple, a été invité par moi à monter dans un chambre. 

M. l'avocat général : On ne dit pas qne vous aviez convo-
qué chez vous des Amis du peuple, pour conspirer. 

Il" Boinvilliers : L'aCcusation a fîiil entendre que cette réu-
nion avait un complot pour but. 

M. Cavaignac. : Le lémoin peut dire s'il n'a jias remarqué, 
tout*» le» fou qu'ii mantmti i» par<l«, j« me trouvai» tp«« 
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jours à la garde montante. — E. C'est très vrai. — D. Le té- f> émeutes qu'on nous annonçait dans ces dénonciations , 

moin a-l-il remarqué que j'eusse des préférences pour quel- 1 ^ p
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 réalisait- il une. Néanmoins , nous prenions 
qncs artilleurs? — R. 3e n'ai jamais fait celte remarque; M. 
Cavaignac avait beaucoup de fraternité pour tous les artilleur», 
même pour ceux qui n'avaient pas des opinions aussi exagé-
rées que les siennes. 

M. Clachct ren I hommage au zèle que l'accusé Guilley dé-
ployait dans l'exercice de ses fonctions comme adjudant ■ins-
tructeur. Jamais il n'a rien remarqué dans sa conduite qui put 
lui mériter le blâme. Interpellé par M. le président, le témoin 
déc'are avoir entendu un artilleur dire , le lendemain du juge-
ment des ministres, qu'il fallait livrer les pièces, mais il ne 
peut dire quel était cet artilleur. Il ne peut appliquer ce pro-
pos à aucun tles accusés. 

48° témoin , M. Kliu dépose défaits insignifians. Il parle du 
mécontentement général qui s'était mauuesté dans tuute la 
garde i atonale sur le jugement de la Cour des Pairs. 

5pj" témoin , M. Ouarnier, artilleur: Après quelques faits 
sans importance, le témoin ajoute : j'étais à la grille du 
Luxembourg : un groupe était sur la place, et disait : à nous 

les eanonniers : alors quelques artilieurss'écrièrent ^oiu, rcotti 
sommes avec vous , et nous marcherons quand il en sera 
temps. Je fis des reproches à ces artilleurs qui me répondirent : 
vous voyez bien qui!faut parler comme eux pour qu'il nous 

laissent tranquilles ; mais qu'ils y viennent! En effet 
groupe se dissipa. 

M. le président: Vous n'avez pas dit cela dans l'instruc-
tion. 

M. Ouarnier: Je vous demande pardon : mais le juge in s 
trusteur donnait. ( On rit. ) 

M. le président .-Du magistrat connaît trop son devoir... 
M. Ouarnier.: Il était tard; peut-être était -il fatigué. Mai, 

je vous donne ma parole d'honneur qu'il était au moins as-
soupi. (On rit plus fort.) 

5o"" témoin, M. Cùutzen, artilleur : Il y a eu une réunion 
chez le lieutenant Veriilon , à l'effet de signer une protestation 
pour demander la destitution de MM. Cavaignac et Guinard. 
M. Oudin m'engagea à la signer; n'ayant aucun fait à repro-
cher à ces messieurs , je m'y refusai. C'est alors que Oudin 
m'a dit que r artilleur Paul bu avait raconté que les deux capi 
taines avaient tenu un conciliabule snus une arche du pont. 
Comme a'orsje croyais ce bruit, que depuis rien n'a confirmé , 
car Paul lui-même n'a pu dire de qui il le tenait ni si il l'avait 
vu, je signai la protestation-; maintenant j'en suis fâché, ear 
le seul f ut qui m'y avait, engagé s'est depuis trouvé fmx. 

M. Cavaignac": Suril4 artilleurs, 6| seulement ont signé 
cette protestation, .et encore un grand nombre de ces signa-
taires avait été trompé comme M. Coutzen. 

M. Tonnet rentre dans la salle, et annonce qu'il n'a 

pas trouvé la personne qu'il cherchait ; mais que de-

main il donnera satisfaction à la Cour. M, Tonnet et M. 

de Rumigny sont autorisés à se retirer. A demain , 

surtout, dit M" Boinvi'liers en s'adressant à M. de Ru-

migny. 

M. Miller: M. le général Lafayette voulant se rcndve 

à la Chambre des députés , demande à être entendu de 

suile. Nous y consentons. 

On appelle le général Lafayette. ( Profond silence. ) 

L'honorable général s'avance : les jurés se lèvent spon-

tanément et s inclinent , les avocats et les accusés se lè-

vent également ; les accusés , et les gardes municipaux 

fdaeés derrière eux , se tiennent debout pendant toute 

a déposition du générai. 

M. le président : Faites donner un siège au général. 

M. le gênerai Lafayette : Je préfère rester debout. Je 

sais fort peu de choses sur les faits qui sont relatifs a 

l'accusation. 

M. le président: Vous avez été cite à la requête des 
accusés. 

M
e
 Boinvilliers : Je vous prie, M. le président , de 

demander au général s il n'a pas envoyé un de ses aides-

de-camp, M. Francis de Corcelles (fils du député) ̂ ver-

tir ces Messieurs qu'il pouvait exister un complot ho-

naparti*te plus ou moins menaçant contre l'artillerie , 

«t que par conséquent ils devaient se mettre en garde et 

prendre t utes Ls précautions. 

M. le général Lafayette : J'ai entendu la question et 

je vais y répondre. Le 19 décembre dernier, un diman-

che, étant au quartier-général, M. do Monta ivet, lrère 

du ministre de I intérieur, me fit part des craintes qu'il 

avait à l'occasion d un complot formé pour enlever nos 

pièces. Comme déjà, à l'occasion de rapports qui m'a-

vaient été adressé , j avais pris des mesures à cet égard, 

j'envoyai M. Francis de Corcelles, l'un de mes aides de-

camp, avertir les officiers d'artillerie chargés de la gar-

de de ces pièces. A sou retour, il me dit qu il avait parlé 

a 1 capitaine Cavaignac, et qu'il lui avait dit de ma part 

ne prendre toutes les mesures de précaution nécessaires 

en pareil cas. M. le capitaine Cavaignac répondit qu'il 

allait s'en occuper sur- le champ. 

Je me rappelle aussi qu'à celte occasion mon aide-ue-

eamp, M. de Corcelles, me dit qu'il avait parlé deces faits 

quelques jours auparavant, avec un autre officier que je 

vois ici sur le banc des accusés, avec M. Guinard. il 

ajouta que ces Messieurs avaient cntend .i déjà parler 

delà possibilité d'un complot bonapartiste, et qu'ils 

avaient dit d'une manière très énergique : « Nous sau-

rons bien prendre tous les moyens nécessaires pour dé-

fendre contre ce complot ie gouvernement que Ltvie-

toire du peuple avait établi. » Ces senti mens ont été ex-

primés en plu deurs occasions par ces Messieurs à ma 

connaissance. 

M* Sebire : Je prierai M. le président de vouloir bien 

demander à iM. le général Lafayette si des dénoncia-

tions ne seraient pas parvenues à l'état-major contre 

l'artillerie de la garde nationale. La Cour a déjà pu 

préjuger quel serait le système de défense à cet égard. 

M. le général Lafayette : Il nous est arrive' à l'état-

major de recevoir des dénonciations, non seulement 

contre le corps d'artillerie , mais aussi à l'occasion des 

émeutes dont on parlait. Je dois dire que sur huit 

toutes les précautions nécessaires , et dans ce cas nous 

ne manquions pas de compter sur le zèle et l'appui de 

l'artillerie. 

M" Sebire : Je prendrai la liberté d'aider la mé-

moire du général en lui demandant si , par exemple , 

le jour où le Roi a passé la revue de la garde nationale 

dans les divers arrondissemens, il n 'a pas reçu quelque 
révélation. 

Le général Lafayelte : Je me rappelle un fait bien pré-

cis. (Mouvement marqué d'attention.) 

Le jour oii le Roi passa la revue de toutes les légions, 

on vint m'avei tir que les artilleurs avaient formé le 

projet de se porter au Champ-de-Mars. Le brait me 

parut absurde ; mais malgré son absurdité je crus de-

voir prendre des précautions. Je chargeai , en consé-

riaence, un de mes aides-de-camp d'aller au Champ-

de-Mars. Il vint me rapporter que non seulement il 

n'avait trouvé aucun artilleur , mais qu'il n'y avait 
pas même trouvé un seul des ouvriers qui y travail-

laient à cette époque. Un officier des hussards d'Or-

léans , qui s'y trouvait , lui apprit que les ouvriers 

avaient quitté leurs travaux en criant vive le Roi ! 
pour aller voir passer la revue. 

M" Michel : Je demanderai à l'illustre général si Dan-

ton , mon client , a l'honneur d'être connu de lui. 

M. le général Lafayette : Pardon..., Je ne me rap-
pelle pas... 

M. Danton : Mon général , j'ai eu l'honneur de vous 
parler. 

M. le général Lafayette : Pardon ! je ne regardais 

pas de votre côté. Je me rappelle parfaitement vous 
avoir vu. 

M e Michel : Je demanderai au général si mon client 

Danton ne lui a pas fait part d'un projet d'association 

patriotique ayant pour but de mettre le pays à même 

de se donner le chef qui lui convenait. 

M. le général Lafayelte : Je me rappelle que M. Dan-

ton était au nombre des patriotes qui s'occupaient des 
affaires publiques. 

M. Danton : Je demande si le général se rappelle que 

je lui ai parlé d'un projet d'association patriotique , au 

mois de janvier 1829, en le priant d'en être Je chef. 
(Mouvement.) 

M. le général Lafayelte : J'ai reçu beaucoup de confi 

Jences de ce genre , et je suis resté fidèle aux secrets qui 

m étaient confiés. Je puis dire que le but et les moyens 

de celte assosiation n'avaient rien que d honnête. 

M. Guinard : Je ferai remarquer à MM. les jurés que 

ies ordres du général justifient pleinement la distribu-
tion des cartouches. 

M. le général Lafayelte se retire; les jurés sa lèvent de 
nouveau et s'inclinent. 

M. le président, vivement : Appelez un témoin. 

Plocque fuit interp.lier M. Carrel sur la question de sa-
. , :l j- : _i . t ? 

M. 

voir s'il n'était pas directeur du Cercla du Commerce. M 
Carrel répond affirmativement. 

54' témoin , M, Buehez, artilleur, dépose que les soupçons 
dirigés contre l'artillerie avaient vivement inclisposé les artil-
leurs, et qu'ils avaient été gravement blessés de ce que le com-
mandant Barré avait fuit enlever les viroles et les S des pièces 
comme si l'on se fut défié de leur fidélité. « Depuis ig ans ' 
ajoule-t- il, j'ai conspiré avec Cavaignac et Guinard, et s'ils 
avaient conspiré eu décembre, ils ne l'eussent pas fait sans 
moi. Ainsi, par cela seul que je ne suis pas sur les mêmes 
bancs qu'eux , je puis affirmer qu'ils n'ont pas conspiré. » 

56" témoin, M. Vérillon : Je vis Pècheux d'Herbinville au 
café ; il mis parla d'une association qui avait pour but de fonder 
des institutions républicaines. 

.M. le président : La république, voulez-vous dire? 
M. Verillon : Non, des institutions républicaines; l'accusa-

tion s'est trompée sur le sens de mes paroles : il ne m'a pas 
proposé d'eu faire partie (1). Il ajouta qu'en cas de lutte, les of-
ficiers seraient les premiers sacrifiés. 

M. Pêchcux-dTIcrbinville nie ce propos. « M. Veriilon 
dit il, me parla contre Cavaignac et Guinard ; il voulait ni 'en-
gager à m' unir à lui pour les faire destituer. En me quittant 
il me recommanda de ne pas leur parler de ce qu'il m avait dit 
contre eux. Je lui ai tenu parole; mais ici, pour ma défense 
il faut bien que je le dise. Veriilon me confia qu'il sollicitait 
une place du gouvernement. Cela ne peut-il pas se rapprocher 
de la dénonciation qu'il a faite contre nos capitaines et contre 
les Amis du Peuple.. 

M- Ti clat, accu»é : Il est vrai que M. Veriilon manifestait 
une extrême animosilé contre les Amis du Peuple. Aussi 
m'étonna-t-il beaucoup quand il vint s'adresser à moi pour me 
prier île ie présenter à cette société. Que voulait-il y faire ? les 
opinions de cette société n'étaient pas les siennes. (Mouve-
ment. ) 

M. Pècheux d'Herbinville : M. Veriilon persiste à soutenir 
que je lui aurais dit, qu'en cas de lutte les officiers seraient 
les premiers sacrifiés : comment se f.it-il que lui qui dénon-
çait les Amis du Peuple , et qui était lui même officier, n'ait 
pas aussi dénoncé les faits que je lui aurais annoncés? 

Virillon : Ces faits me paraissaient sans importance. Le té 
moin ajoute , quant à l'entrevue nocturne sous le pont de» 
Arts , que ce fait lui avait été rapporté par Paul , mais que de 
puis celui-ci avait dit que c'était un bruit, qu'il n'en était pas 
sûr. * 

L'audience est levée à 5 heures et demie, et ren-
voyée à demain matin to heures. 

(1) Nous devons faire remarquer que !« témoignage de Ve-
riilon étaitle seul qui eût motivé la mise en accusation de d'Her-
binville, comme coupable d'avoir fait une proposition non 
agréée d'entrer dans un complot ayant pour but la fondation 
de lu république 
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où il a appelé les parties et leurs défenseurs. Là |' 

livres de M. Brun ont été compulsés avec soin et ! 

eonfirmé le système présenté par M
8
 Beauvois II

00
* 

également résulté des explications orales de l'hoiT' 

rable agent de change que M. Poisson, oen d»r 
oisson, peudetemm 

après 1* vente d'une partie considérable de ses rent 

espagnoles , adressa a la Chambre des députés u ' 

pétition tendant à discréditer ces mêmes rentes nu"! 

venait de vendre à terme , afin de se procurer de L ' 

bénéfices par la baisse qu'il aurait ainsi opérée. 
Le Tribunal : 

Attendu qu'il résulte des débats de la cause et des pièce 
produites par Brun, agent de change, que les allégations et 
Poisson, tant sur un prétendu dépôt de a,000 piastres curies 
lait par lui à Bi un , que sur diverses opéiations relatées en ses 
conclusions, sont dénuées de fondement; qu'il est au cou 
traire établi , que débiteur de Brun , il s'est en partie acquitté 
de ce qu'il lui devait par la remise desdites rentes d'Espagne 
qui ont été fondues en comp'c courant entre les parties • ° ' 

Attendu qu'il résulte aujourd'hui même dudit compte, que 
Poissi n , loin d'être créancier de Brun, reste encore son débi-
teur ; que par conséquent il est mal fondé dans toutes ses dé-
ni 111 des; 

Par ces motifs , vu le rapport de l'arbitre , et y ayant égard, 
déclare Poisson non recevable , et le condamne aux dépens, 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

iïH L* PLACE DU CHÀTELET DR PARIS, 

Le samedi 9 ami, midi. 

Consistant en secrétaire, commode, bureau, lots de bois', caisse», malles , 
et attires objets; nu comptant. 

Commune de Montmartre, le dimanche to avril, midi consistant en charrette , 
v.tchcs, sangliers , tables

 t
 et autres objets ; au comptant. 

Commuut: d'fvry, le dimanche 10 avril midi, consîstaut en commode tables, lapis, 

fauteuils, chaises , et autres objets; au comptant. 

AVIS DIVISRS. 

IIOITAGNES FRANÇAISES. 

Dimanche prochain . 10 avril, l'ouverture des fêtes cham-
pêtres. 

H, 

TBIBUMAÎ. DE COMMER.CÎ3. 

Jugemens de déclarations de faillites du 7 avril i83i 

Tudot , marchand de tuiles à Nanterre. (Juge-comm'issaire, M, Panis, agent , 
Cnbjsq, r»e Sainte-Avoyc, n° (i3.) 

Chorel et lemne, marchands de soie, rue Slauconseil, n« !• i^Jugc-coiajiîn: l 

M. Dulaunay; agent , M. Dortbie,rue M aucuiucil , u° ib.) , 

P.nel , négociant', rue lleibizy, n° ai. (Juge-iommissaire, M. Delaur.ayjase i 

M. L)
L
'ficmi. uurt, rue des Mauvrt'isi's-Paroles , n" «r.J

 n
 , 

Tr.mbé et Ce, négociant , rue d'Engin; n, n° 4°- ^Juge-commissaire ,
 Ve

 * ' 

naj, agent, M. Mutlet; rue Saint-Joseph , no ati ) rJnce-
lirecy et Icmme, marchands boucliers à V.iucirard , rue t'a S.:vres, n° 4-i' \ ■ 

commissaire , M. Truelle; agent , M. Raby, rut^ de Sèvres ; a Vangirard.J. . 

< halin, marchand ««Hier, rue ÎNcuve-Saiut-Georges , n« t>. (J ige-coniBîl"
31

 » 

M. Truelle; agent, M. < .banne Hier, rue. Un lier. n° il.) . . y± 
Uni. s , tenant 1 holel du HeMer, t ut: du Ilelder, n" r). (Jiige-coinmiM"" >' 

Pani» ; agent , M. (..haisaignc , rue des IHanc-Mnateam , n° vo )
 n

mis-
(iillel et iemme , marchands de vin , rue île Pjirie , à 

saire, M. T. uelle; agent M. Thivet , rue Ctoflroy-Lasnier, n° 4 1 -

BOU SE BB PARIS, DU 8 AVKIIM 

AU COMPTANT» 
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Actions de la banque i '
(

r> f. 

Rentes de Napïcs, (Jo f
 7

5 5o a5 5o fio f G.» f aS 5o(ii f *5. ,
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R«
;
„te. d»JSap-i coriès, IÎ n iji. — Emp. roy. G4 (Î3 3^. -Renie perp. 

■ la 3[8 na. 

5 010 lin courant. 
i ojo ——— " 

Rentei de Nap. 

hmp, roy. 

Renies p 'pi 

1" cours pl. haut-

Si ,( 83 M 

5o 5- 53 « 

(il « 6i 5o 

Si « a 

îi 45 ft|i 

[pl. b«' 

S. « 

fil 5" 

4 5 :J# 

Enregistré à Paris, le 
lulio ense 

JUeçu un franc dt« utimme* 

1MPFUME1UE DE P I H A N-DE1-A VO R EST (MOIUNVAL), RUE DES BONS-ENFANS , N° 34. 

Vu par le maire du 4* arrondis«emen» , pour légal»»"***
-

11 » * v 1r\_. . i i i ■ ■»» 
do la iiguatur» Pm»H-D»L»r«m*»T. 


